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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Ce Master comprend deux parcours :
•  parcours contentieux privé
•  parcours contentieux public
 
Le titulaire du diplôme conseille, dans le domaine du droit, les personnes physiques ou morales sur des problèmes ou
actions ayant des implications juridiques, avec pour objectifs :
•  d'organiser l'application du droit ;
•  de respecter et de faire respecter la législation et la réglementation et de les adapter aux besoins du client par
l'étude et l'interprétation des textes juridiques ;
•  de défendre les intérêts du client ;
•  de rédiger ou de faire rédiger des actes (authentiques ou sous seing privé).
Etudie de façon permanente et analyse la législation, la réglementation, la jurisprudence, la théorie et les
commentaires de droit.
Plus spécialement le titulaire du diplôme évalue les risques contentieux et conseille sur les procédures à suivre.
Les parcours permettent une spécialisation dans le conseil aux personnes dans la protection et la gestion de leurs
biens, sur le conseil aux victimes et sur le contentieux entre les personnes privées et les personnes publiques
Le titulaire est apte à exercer tous les métiers judiciaires et juridictionnels, du contentieux de l’entreprise et de l’aide
aux personnes.
Il est apte à exercer après concours ou examen professionnel  les métiers judiciaires (magistrature, police) et les
métiers juridiques réglementés (Avocat, notaire, huissier etc.).

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Le titulaire est évalué sur sa maîtrise des procédures judiciaires et administratives, sur sa maîtrise du droit de la
protection des personnes et leurs biens, des droits des victimes et des administrés.
Il est aussi évalué sur sa capacité à :
•            diriger le service contentieux d’une entreprise privée ou publique
•            expertiser un problème juridique pointu
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•            conseiller sur les procédures juridiques à respecter
•            sur son autonomie totale dans la réalisation d’un projet

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Institutions judiciaires
Cabinets d’avocats
Etudes notariales
Institutions sanitaires et sociales

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Avocat
Conseil juridique Greffier et greffier en chef
Juriste de contentieux
Notaire
Huissier de Justice
Responsable de service contentieux et recouvrement
Responsable de service juridique
Mandataire judiciaire à la protection des majeurs
Directeur des services d’insertion et de probation
Conseiller d’insertion et de probation

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 600 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 2 886

Jugés difficiles à recruter 38 %

Emplois saisonniers 6 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Contrat de professionnalisation, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION

Enseignants, enseignants-chercheurs et professionnels ayant contribué aux enseignements.
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COMPOSITION DU JURY — CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Au titre de la VAP 85 : enseignants-chercheurs et professionnels.

COMPOSITION DU JURY — VAE

Enseignants-chercheurs et professionnels.

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/20027/
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